
Protocole en vue d’amender la Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale particulièrement comme 

habitats de la sauvagine [vere "comme habitats des oiseaux d'eau"] 
 
Les Parties contractantes, 
 
CONSIDERANT que l’éfficacité de la Convention relative aux zones humides 
d'importance internationale particulièrement comme habitats de la sauvagine adoptée à 
Ramsar le 2 février 1971 (appelée ci-après "la Convention") requiert d'augmenter le 
nombre de Parties contractantes, 
 
CONSCIENTE de ce que l'addition de versions authentiques faciliterait une 
participation plus large à la Convention, 
 
CONSIDERANT, de plus, que le texte de la Convention ne prévoit pas de procédure 
d'amendement, ce qui rend difficile tout amendement du texte qui pourrait être jugé 
nécessaire, 
 
SONT CONVENUES de ce qui suit: 
 

ARTICLE 1 
 

L'Article suivant sera inséré entre l'Article 10 et l'Article 11 de la Convention, 
 

"ARTICLE 10 BIS" 
 

1. La présente Convention peut étre amendée à une reunion des Parties contractantes 
convoquée à cet effet en conformité avec le présent Article. 
 
2. Des propositions d'amendement peuvent étre présentées par toute Partie 
contractante. 
 
3. Le texte de toute proposition d'amendement et les motifs de cette proposition sont 
communiqués à l'organisation ou au Gouvernement faisant office de bureau permanent 
au sens de la Convention (appelé(e) ci-apres "le Bureau"), et sont communiqués par le 
Bureau sans délai à toutes les Parties contractantes. Tout commentaire sur le texte 
émanant d'une Partie contractante est communiqué au Bureau dans les trois mois 
suivant la date à laquelle les amendements ont été communiqués aux Parties 
contractantes par le Bureau. Le Bureau, immédiatement après la date limite de 
présentation des commentaires, communique aux Parties contractantes tous les 
commentaires reçus a cette date. 
 
4. Une réunion des Parties contractantes en vue d'examiner un amendement 
communiqué en conformité avec le paragraphe 3 est convoqué par le Bureau à la 
demande écrite d'un tiers du nombre des Parties contractantes, le Bureau consulte les 
Parties en ce qui concerne la date et le lieu de la réunion. 
 



5. Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des Parties contractantes 
présentes et votantes. 
 
6. Lorsqu'il a été adopté, un amendement entre en vigueur, pour les parties 
contractantes qui l'ont accepté, le premier jour du quatriéme mois suivant la date à 
laquelle deux tiers des parties contractantes ont déposé un instrument d'acceptation 
auprés du Dépositaire. Pour toute partie contractante qui dépose un instrument 
d'acceptation après la date à laquelle deux tiers des Parties contractantes ont déposé un 
instrument d'acceptation, l'amendement entre en vigueur le premier jour du quatrieme 
mois suivant la date du dépôt de l'instrument d'acceptation de cette Partie." 
 

ARTICLE 2 
 
Les mots "le texte anglais servant de référence en cas de divergence d'interprétation" 
contenus dans la clause qui suit l'Article 12 de la Convention, sont remplacés par les 
mots "tous les textes étant egalement authentiques". 
 

ARTICLE 3 
 
Le texte corrigé de la version originale française de la Convention est reproduit en 
annexe au présent Protocole. 
 

ARTICLE 4 
 
Le présent Protocole sera ouvert à la signature à partir du 3 décembre 1982 au siege de 
l'Unesco à Paris. 
 

ARTICLE 5 
 
1. Tout Etat visé a l'Article 9 paragraphe 2 de la Convention peut devenir Partie 
contractante au protocole par: 
 

a) signature sans réserve de ratification, acceptation ou approbation, 
 
b) signature soumise à ratification, acceptation ou approbation, suivie de 
ratification, acceptation ou approbation, 
 
c) adhésion. 

 
2. La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion sont effectuées par le dépôt 
d'un instrument de ratification, acceptation, approbation ou adhésion auprès du 
Directeur général de l'organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la 
culture (appelée ci-après "le Dépositaire"). 
 
3. Tout Etat qui devient Partie contractante à la Convention après l'entrée en vigueur du 
présent Protocole est considéré comme etant Partie à la Convention telle qu'amendée 



par le Protocole, à moins qu'il n'ait exprimé une intention différente au moment du 
dépôt de l'instrument auquel l'Article 9 de la Convention se réfère. 
 
4. Tout Etat qui devient Partie contractante au présent protocole sans être Partie 
contractante à la Convention est considéré comme Partie à la Convention telle 
qu'amendée par le présent Protocole, et ce, à partir de la date d'entrée en vigueur du 
present protocole pour cet Etat. 
 

ARTICLE 6 
 
1. Le présent Protocole entre en vigueur le premier jour du quatrième mois suivant la 
date à laquelle deux tiers des Etats qui sont Parties contractantes à la Convention à la 
date à laquelle le présent Protocole est ouvert à la signature l'ont signé sans réserve de 
ratification, acceptation ou approbation, ou l'ont ratifié, accepté, approuvé ou y ont 
adhéré. 
 
2. En ce qui concerne tout Etat qui devient Partie contractante au présent Protocole 
après la date de son entrée en vigueur de la maniére décrite aux paragraphes 1 et 2 de 
l'Article 5 ci-dessus, le Protocole entre en vigueur à la date de sa signature sans réserve 
de ratification, acceptation ou approbation, ou de sa ratification, acceptation, 
approbation ou adhesîon. 
 
3. En ce qui concerne tout Etat qui devient Partie contractante au présent Protocole de 
la maniere décrite aux paragraphes 1 et 2 de l'Article 5 ci-dessus pendant la période 
allant de l'ouverture du présent Protocole à la signature à son entrée en vigueur, le 
présent Protocole entre en vigueur à la date déterminée par le paragraphe (1) ci-dessus. 
 

ARTICLE 7 
 
1. Le texte original du présent Protocole en langues anglaise et française, chacune de ces 
versions étant également authentique, sera déposé auprès du Dépositaire qui en 
transmettra des copies certifiées conformes à tous les Etats qui l'auront signé ou qui 
auront déposé un instrument d'adhésion. 
 
2. Le Dépositaire informera des que possible toutes les Parties contractantes à la 
Convention et tous les Etats qui ont signé et ont accédé au présent Protocole: 
 

a) des signatures du présent Protocole; 
 
b) du dépôt d'instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation du présent 
Protocole; 
 
c) du dépôt d'instruments d'adhésion au présent Protocolé; 
 
d) de la date d'entrée en vigueur du présent Protocole. 
 



3. Lorsque le présent Protocole entrera en vigueur, le Dépositaire procédera à son 
enregistrement auprés du Secrétariat des Nations Unies, en conformité avec l'Article 
102 de la Charte. 
 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Protocole. 
 
FAIT à Paris le 3 décembre 1982. 
 


